Nom :……………………………………..

Prénom :………………………………….

Adresse :……………………………….…

…………………………………………….

…………………………………………….

ASSEMBLEE NATIONALE
Monsieur André VALLINI

Président de la Commission d’enquête

dans l’affaire d’Outreau

Monsieur Jean-Louis DEBRE
Président de l'Assemblée Nationale

Mesdames, Messieurs les députés
101, rue de l’Université

75 007 - PARIS

Paris , le……………………………..

Objet : Demande d'audition dans le cadre des travaux de réflexion de la commission

Mesdames, Messieurs,

Par courrier en date du 13 février 2006, le Collectif Justice Pour Tous, porte parole des justiciables et des associations de défense de justiciables, a demandé que soient auditionnés dans le cadre des travaux d'enquête et de réflexion de la commission de l'affaire d'Outreau, les justiciables victimes de dysfonctionnements judiciaires, et ce, dans un souci évident d'équité et d'efficacité.

Après un parcours judiciaire de ….. ans, je souhaite témoigner des graves dysfonctionnements mettant en cause l'ensemble du système judiciaire et plus particulièrement les juridictions suivantes (rayer les mentions inutiles) :

- pénale,  civile,  familiale,  commerciale,  tutélaire,  carcérale, administrative,  prud'homme,  autres ………………………………………………………………………………………………….…

et les personnes suivantes : 

- Avocats :………………………………………………………………………………………….….…

- Avoués : ……………………………………………………………………………………………….

- Notaires : ……………………………………………………………………………….……….….….

- Huissiers : ………………………………………………………………………………….….………

- Juges : ………………………………………………………………………………………….…...….

- Procureurs : ………………………………………………………………………………………....…

- Mandataires : …………………………………………………………………………….………...….

- Autres :…………………………………………………………………………………………………

En vous remerciant par avance de l’intérêt que vous porterez à ma demande, je vous prie de croire, Mesdames, Messieurs, à l’assurance de mes sentiments les meilleurs.

P.S. Je vous informe que j'inviterai mes concitoyens à des votes de sanction aux prochaines élections si le monde politique persiste dans sa démission à l'égard des exactions du système judiciaire dont je suis victime.
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